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n° 55 961 du 15 février 2011

dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : X

Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE PRESIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 28 octobre 2010 par X, qui déclare être de nationalité arménienne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 septembre 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ».

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 7 décembre 2010 convoquant les parties à l’audience du 18 janvier 2011.

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, le requérant, qui comparaît en personne, et R. MATUNGALA, attaché,

qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez citoyen de la République d’Arménie, d’origine arménienne, de religion chrétienne et

membre du parti populaire arménien (Hayastani Zhoghovrdakan Kusaktsutyun - HZhK).

Vous auriez quitté votre pays le 12 mai 2010, en voiture. Vous auriez gagné Tbilissi en Géorgie.

Ensuite, toujours en voiture, vous auriez gagné Batoumi où vous seriez monté dans un camion qui vous

aurait amené en Belgique, le 19 mai 2010. Vous auriez voyagé en compagnie de votre épouse,

Madame […] et de vos deux enfants, Monsieur […] et Mademoiselle […].

Dépourvu de tout document d’identité, vous avez introduit une demande d’asile le jour de votre arrivée

sur le territoire du Royaume.
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A l’appui de votre demande, vous invoquez les faits suivants :

En 1989, votre père aurait activement participé à la guerre du Karabagh.

Le 10 juin 1990, il serait décédé. Selon vos dires, il aurait été assassiné. Afin qu’elle ne révèle pas les

circonstances de son décès, votre mère aurait également été tuée quelques heures plus tard.

De 1994 à la date de votre départ, vous auriez travaillé dans la police. Vous y auriez obtenu le grade de

capitaine.

Le 19 février 2008, lors des élections présidentielles, vous auriez été chargé de veiller à la sécurité dans

le quartier.

Le 1er mars 2008, vous auriez pris part à l’assaut contre les manifestants. Cependant, horrifié par la

violence de vos collègues, vous auriez plutôt pris le parti de la population.

Dès le lendemain, vos conditions de travail se seraient dégradées. Ainsi, on vous aurait reproché d’être

arrivé trop souvent en retard; votre voiture de service aurait été attribuée à un autre de vos collègues et

vous auriez été déchargé de certains de vos dossiers.

Le 12 avril 2008, le journal « Hayk » aurait publié un article sur vous. Votre direction aurait dès lors

refusé de vous accorder le grade de major auquel vous auriez eu droit, vous n’auriez pas obtenu vos

congés et auriez été contraint à faire de nombreuses heures supplémentaires non payées. Votre chef

aurait mis la pression sur vous afin que vous démissionniez, ce que vous n’auriez pas fait. Vous auriez

alors été faussement accusé d’avoir vendu illégalement des armes aux Azéris en 1992. Dans ce cadre,

vous auriez été convoqué à plusieurs reprises à la police et interrogé en tant que témoin.

En novembre 2009, vous seriez allé trouver le journaliste qui avait rédigé un article sur vous en avril

2008 et lui auriez expliqué les circonstances du décès de vos parents. Un nouvel article est alors paru le

20 novembre 2009.

Le 24 novembre 2009, vous auriez été arrêté et détenu 72 heures. Vous auriez été relâché, faute de

preuves.

Le 20 décembre 2009, la police aurait envoyé une requête au tribunal, vous accusant de vente illégale

d’armes en 1992.

Un de vos collègues vous aurait averti qu’on allait placer des armes à votre domicile et que vous ne

pourriez pas vous justifier.

Le 30 avril 2010, vous auriez reçu une convocation du tribunal vous invitant à vous présenter trois ou

quatre jours plus tard.

Vous auriez alors décidé de fuir le pays.

B. Motivation

Force est de constater que vous ne fournissez pas d’indications permettant d’établir que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre

pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux qui prouvent le risque réel que vous subissiez

des atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

Ainsi, tout d'abord, alors que vous affirmez que vos parents ont été assassinés (votre père en raison de

ses activités et votre mère par peur qu'elle ne révèle les circonstances du décès de votre père),

relevons que vous présentez deux actes de décès les concernant qui contredisent vos déclarations. En

effet, selon ces documents, votre père serait décédé suite à une insuffisance rénale et votre mère suite

à une insuffisance cardiaque et des métastases dans le sein.

Par ailleurs, en ce qui concerne les événements du 1er mars 2008, relevons que vos déclarations ne

correspondent pas aux informations objectives en notre possession (et dont copie est jointe à votre

dossier administratif). Ainsi, vous déclarez que la police serait intervenue vers 4h30, 5h00 du matin, et
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que l’opération d'intervention aurait duré une demi heure; vous précisez qu'à 6h30 du matin, tout était

terminé (cf. CGRA 3 août 2010 p. 8 et 9). Or, nos informations situent l’assaut vers 6h30, 6h45. Dans la

mesure où vous prétendez avoir fait partie des policiers ayant reçu l'ordre de lancer l'assaut sur les

manifestants, il n'est pas crédible que vous y ayez réellement participé.

Vous déclarez également que dès le matin du 1er mars 2008, des policiers auraient cassé des vitrines

de magasins pour avoir un motif d’arrestation des manifestants (cf. CGRA 3 août 2010 p.5). Or, si des

pillages de magasins ont bien eu lieu, ils sont survenus tard dans la nuit du premier au deux mars et se

sont prolongés jusqu’au petit matin du 2 mars 2008. Ils ne se sont donc pas déroulés au moment où

vous les situez.

Encore, vous parlez de personnes décédées sur la Place de la Liberté le 1er mars, lors de l’assaut.

Vous précisez que ces morts sont restés secrets (cf. CGRA 3 août 2010 p. 8). Or, selon nos

informations, toutes les victimes des événements du 1er mars ont été identifiées et aucune d’entre elles

n’est décédée ou n’a été blessée sur la Place de la Liberté. Il n’est pas non plus fait état de personnes

qui auraient disparu suite aux événements du 1er mars.

Relevons encore une contradiction entre vos déclarations successives. Ainsi, vous avez tout d’abord

déclaré que le soir du 1er mars, vous vous seriez rendu, entre 17h00 et 18h00, près des ambassades

de France et d’Italie mais que c’était au tour des militaires de tenter de contenir les manifestants et qu’il

n’y a pas eu d’intervention de la police à ce moment là (cf. CGRA 3 août 2010 p. 9). Ensuite, à la

question qui vous est posée de savoir quelles sont les forces de l’ordre présentes le 1er mars 2008

devant l’ambassade de France, vous répondez que l’armée interne de la police était présente, soit les

forces de police chargées d’intervenir en cas de coup d’état (cf. CGRA 6 septembre 2010 p. 3).

Etant donné que, selon vous, vos ennuis proviendraient de votre désobéissance aux ordres le 1er mars

2008 mais que votre participation aux événements ce jour là ne peut être établie au vu des divergences

entre vos déclarations et nos informations objectives, il ne peut être accordé foi à la crainte que vous

invoquez.

Ajoutons par ailleurs que vous n'apportez aucun élément permettant d'attester des problèmes que vous

auriez connus suite à ce refus d'intervenir.

Ainsi, vous n'apportez pas l'observation écrite reçue de la police sous le faux prétexte de vos arrivées

tardives au travail, ni la preuve que votre véhicule de service vous aurait été retiré, la preuve que vous

seriez poursuivi pour vente illégale d'armes en 1992, la preuve de votre détention de 3 jours en

novembre 2009 ou encore la preuve que vous auriez été convoqué par un tribunal le 30 avril 2010. Or, il

convient de rappeler que si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse en matière de

demande d'asile, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité

qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

A cet égard, relevons que les éléments que vous avez déposés à l'appui de votre demande ne nous ont

pas convaincus.

Ainsi, concernant les deux articles de journaux qui relatent votre histoire, relevons tout d'abord que

l'article du 12 avril 2008 reprend vos propos en indiquant que l'intervention de la police a eu lieu entre 4

et 5 heures du matin le 1er mars 2008, ce qui est contredit par nos informations (cfr ci-dessus); par

ailleurs, toujours concernant cet article, relevons qu'il n'est pas crédible qu'il parle nommément de vous,

de votre refus d'intervenir lors de l'intervention du 1er mars et des conséquences de ce refus pour vous

personnellement alors que vous affirmez n'avoir pas rencontré le journaliste avant la publication de

l'article (cfr audition du 3 août 2010, p.5). Vous dites en effet ne l'avoir rencontré qu'avant la publication

du deuxième article à votre sujet en novembre 2009. Concernant ce deuxième article, relevons qu'il

mentionne que vos parents ont tous deux été persécutés et sont décédés suite à une agression violente

or, comme il a été relevé ci-dessus les actes de décès que vous présentez font état de décès suite à

des maladies (insuffisance rénale et cancer). Egalement, cet article mentionne que vous êtes accusé

d'avoir vendu des armes et des munitions illégalement or, vous n'apportez par ailleurs aucun élément

permettant d'attester que de telles accusations pèsent sur vous. Par conséquent, au vu de ce qui

précède concernant le contenu de ces articles, relevons qu'ils ne peuvent à eux seuls rétablir la

crédibilité de vos propos.
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Les autres documents que vous fournissez, soit votre carnet militaire, votre acte de mariage, un

certificat de reconnaissance de paternité et votre acte de naissance, ne permettent pas davantage de

rétablir cette crédibilité.

Concernant votre carte de membre du parti HZhK, relevons qu'alors que vous déclarez être membre de

ce parti depuis 2005, la carte que vous présentez indique une adhésion en janvier 2010. L'explication

que vous donnez, à savoir que vous aviez précédemment une carte qui est arrivée à expiration et qu'à

la date d'expiration, vous vous êtes fait délivrer une deuxième carte qui est cette fois à durée illimitée

n'est guère crédible et permet de douter également de votre engagement politique réel avant 2010.

Quant aux convocations que vous nous fournissez après l’audition (et qui vous invitent à vous présenter

à la police le 10 mars 2009, le 9 avril 2009, le 8 juillet 2009 et le 27 juillet 2009), relevons que vous n'en

avez pas fait mention et ne dites pas vous y être présenté, lors de votre audition du 3 août 2010 au

CGRA. Relevons en outre qu’elles vous invitent à vous présenter en tant que témoin et que, par

conséquent, elles ne démontrent nullement le fait que vous seriez poursuivi pour trafic illégal d'armes

par les autorités arméniennes comme vous le prétendez.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que je suis dans l’impossibilité de

conclure à l’existence en ce qui vous concerne d’une crainte fondée de persécution au sens de l'art. 1er,

par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Vous n'êtes pas parvenu non plus à rendre

crédible l'existence, en ce qui vous concerne, d'un risque réel d'encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil de céans, la partie requérante confirme pour l’essentiel fonder sa demande d’asile sur

les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante énonce que « Par sa décision, le CGRA a

donc violé le droit du requérant d’être reconnu comme réfugié […], soit l’article 48/3 de la loi sur les

étrangers [… et que …] Par sa décision, le CGRA a donc violé le droit du requérant sur le statut de la

protection subsidiaire (violation de l’article 48/4 de la loi sur les étrangers). ». Elle reproche à la partie

défenderesse d’avoir « […] commis une erreur manifeste d’appréciation, pour laquelle le requérant

conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des circonstances de fait

propres à l’espèce ».

Elle sollicite la réformation de la décision querellée et demande au Conseil de céans de lui reconnaître

la qualité de réfugié ou de lui octroyer le statut de la protection subsidiaire.

4. Examen du recours

4.1. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que lorsqu’il statue en pleine juridiction, comme en l’espèce, il

procède à un examen de l’ensemble des faits de la cause et sa compétence ne se limite pas à une

évaluation, par définition marginale, de l’erreur manifeste d’appréciation. Il examine donc si la décision

est entachée d’une erreur d’appréciation et non pas uniquement d’une erreur manifeste d’appréciation.

4.2. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

4.2.1. L’article 48/3 de la Loi, en son paragraphe premier, est libellé comme suit : « Le statut de réfugié

est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier

1967 [ci-après dénommée « Convention de Genève »]». Ledit article 1er de la Convention de Genève

précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être
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persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe

social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou,

du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

4.2.2. La décision attaquée refuse d’octroyer au requérant la qualité de réfugié et le statut de protection

subsidiaire en raison de l’absence de crédibilité de son récit. Elle se fonde à cet effet sur des

contradictions et des divergences entre les propos du requérant et les documents et informations dont

dispose la partie défenderesse ainsi que sur l’absence d’éléments sérieux de nature à appuyer les

allégations du requérant.

Le Conseil relève que ces contradictions sont particulièrement importantes, en ce qu’elles portent sur

les éléments fondamentaux du récit du requérant.

Or, le Conseil rappelle à cet égard que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve

incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des

procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est

au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique.

S’il est généralement admis qu’en matière d’asile l’établissement des faits et du bien-fondé de la crainte

peut s’effectuer sur la base des seules dépositions du demandeur, cette règle qui conduit à accorder au

demandeur le bénéfice du doute, en se contentant de ses dépositions, ne trouve toutefois à s’appliquer

que pour autant que celles-ci présentent une cohérence et une consistance suffisante pour emporter la

conviction. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.

4.3. En effet, comme le relève la décision querellée, il appert, à la lecture du dossier administratif, des

divergences entre les propos du requérant et les informations objectives dont dispose la partie

défenderesse notamment au sujet du déroulement des événements qui ont eu lieu le 1er mars 2008.

Le Conseil observe que la partie requérante, en termes de requête, ne développe aucun argument à ce

sujet, se limitant à énoncer que « […] il est évident que les autorités vont cacher d’avoir chargés (sic) les

forces d’ordre de commettre des actes criminels et inhumains comme celles (sic) du 1 mars 2008.

L’Arménie est un pays corrompu. Toutes (sic) ces actes, les morts, les vitres brisés, les agressions, …

sont tout couvert (sic) par ces autorités corrompu (sic) ! ». Ces affirmations vagues et générales, par

ailleurs non étayées, de corruption ne sont pas de nature à remettre en cause les informations

objectives déposées par la partie défenderesse.

Au surplus, concernant le fait que, selon la partie requérante, le décès des parents du requérant aurait

été commandité par les autorités du pays dont il est originaire, force est constater que ses propos sont

contredits par les certificats de décès, comme l’a relevé la partie défenderesse. Si effectivement, il n’est

pas courant que deux personnes décèdent dans un si court laps de temps, ce fait n’est pas

invraisemblable et ce d’autant plus que la mère du requérant est décédée suite notamment à une

insuffisance cardiaque. La partie requérante, quant à elle, n’apporte aucun commencement de preuve

de son affirmation selon laquelle : « Il est évident que les actes de décès ont été remplis

frauduleusement ».

Enfin, s’agissant de l’absence de documents attestant de son harcèlement, le Conseil constate à l’instar

de la partie défenderesse, qu’aucun commencement de preuve n’a été déposé en ce sens, que pour le

surplus le Conseil se réfère aux développements énoncés ci-dessus.

4.4. Au vu de ce qui précède, le Conseil estime que la partie défenderesse expose à suffisance les

raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de

retour dans son pays et cette dernière ne développe aucun moyen et ne dépose aucune preuve ou

aucun commencement de preuve susceptible d’établir la réalité des faits qu’elle allègue, ni a fortiori, le

bien fondé de ses craintes.

Le Conseil constate que les tentatives d’explication avancées en termes de requête par la partie

requérante ne présentent pas une consistance telle qu’elles suffisent par elles seules à établir la réalité

des faits allégués.

4.5. Dès lors, la partie défenderesse n’a pas fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit

produit. Il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres motifs de la décision entreprise, cet examen ne

pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.
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4.6. Les faits n’étant pas établis, la partie requérante n’établit pas davantage qu’elle a quitté son pays

d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2,

de la Convention de Genève. Partant, le moyen n’est pas fondé en ce qu’il est pris de la violation de

l’article 48/3 de la Loi.

4.7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

4.7.1. La partie requérante semble solliciter le statut de protection visé à l’article 48/4 de la Loi sur la

base des mêmes faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître le statut de réfugié, en insistant

plus particulièrement sur les conséquences découlant du refus du requérant de participer aux actions

menées par les policiers lors des événements du 1er mars 2008.

Elle n’expose cependant pas autrement la nature des atteintes graves qu’elle redoute et ne précise pas

si elles s’inscrivent dans le champ d’application du point a), b) ou c) de l’article 48/4, §2 de la Loi.

4.7.2. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier

administratif, d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était

renvoyée dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes

graves. Dès lors que les faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus pour établis, il

n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de croire » que la partie requérante « encourrait un risque

réel » de subir en raison de ces faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements

ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article

48/4, § 2, a) et b) de la Loi.

D’autre part, il n’est pas plaidé que la situation en Arménie correspondrait actuellement à un contexte de

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c)

de la Loi. Cette disposition ne trouve donc pas à s’appliquer en l’espèce.

Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de la

protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 susvisé.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze février deux mille onze par :

Mme C. DE WREEDE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. A. IGREK, greffier.

Le greffier, Le président,

A. IGREK C. DE WREEDE


